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Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 

 
7 mars 2022 

 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, le procès-verbal de la séance a été 
affiché aux portes du siège de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et aux portes du Conseil de 
Territoire à partir du 10 mars 2022 et ce, pour une 
durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 

 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, 
M. Eric CASADO, M. Daniel GAGNON, M. Patrick 
GRIMALDI, M. Jean HETSCH, M. Hatab 
JELASSI, Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL, 
M. Frédéric VIGOUROUX 
 
Etaient excusées et représentées  : 
 
Mme Nicole JOULIA à M. François BERNARDINI, 
Mme Claudie MORA à M. Patrick GRIMALDI 
 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 
 
 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 
 
Délibération n° CT5-001/22 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
ADAMAL au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’Association D'Accès et de 
Maintien Au Logement (A.D.A.M.A.L) a pour objet 

l'accompagnement de toute personne éprouvant 
des difficultés, en raison de l'inadaptation de ses 
ressources ou de ses conditions d'existence, à 
l'accession ou au maintien dans un logement 
décent, indépendant et adapté. Elle souhaite 
promouvoir toute sorte de logement répondant à 
cet objectif, et également favoriser l'hébergement 
des jeunes notamment par la gestion de foyers de 
jeunes travailleurs ou de résidences sociales. 
 
L'association utilise l'ensemble des dispositifs 
permettant l'accès ou le maintien au logement, et 
met à disposition du public en difficulté un 
accompagnement social personnalisé. 
 
Par délibération n° 96/20 du 14 décembre 2020, 
la Métropole a approuvé l'attribution à 
l'association d'une subvention d'un montant total 
de 30 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L’association envisage de poursuivre ces objectifs 
et sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association A.D.A.M.A.L d'une subvention d'un 
montant de 30 000 € pour 2022.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  

VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° 96/20 du Conseil de territoire 
Istres-Ouest Provence du 14 décembre 2020 
portant attribution d'une subvention à l'association 
ADAMAL au titre de l'exercice 2021 ; 
 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 31 juillet 2020 portant approbation du 



règlement budgétaire et financier de la 
Métropole ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 

Que l'association A.D.A.M.A.L souhaite 
accompagner toute personne en difficulté à 
l'accession ou au maintien dans un logement 
décent ; 
 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence pour l'octroi d'une subvention au 
titre de l'exercice 2022 afin de mener à bien ses 
objectifs ; 
 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention d'un montant de 30 
000 € à l'association A.D.A.M.A.L au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l'association 
A.D.A.M.A.L et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour l'exercice 2022, figurant en 
annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence, ou son représentant 
dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-002/22 
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire 
à l'office de tourisme de Miramas au titre de 
l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence du 14 décembre 2017, la mise 
en œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence souhaite poursuivre son soutien 
aux actions ayant trait à la valorisation du 
patrimoine culturel. 
 
L’office de tourisme de Miramas a pour objet de 
contribuer à l’animation de la commune, à la mise 
en valeur du patrimoine naturel, culturel et 
architectural de la commune ainsi qu’à sa 
sauvegarde. Il contribue également à la 
coordination des interventions des divers 
partenaires culturels sur le territoire. 
 
Par délibérations n° 114/20 du 14 décembre 2020 
et n° 2/21 du 15 février 2021, le Conseil de 
Territoire a approuvé respectivement pour 2021 
une subvention de fonctionnement de 3 000 €, 
puis la convention relative à l’octroi d’une 
subvention d’un montant de 59 087 € liés à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l’office de tourisme. 
 
Toutefois, le montant de la masse salariale des 
agents ainsi mis à disposition, réajusté en fin 
d'année 2021, s'avère être de 60 569,14 €. Il 
convient donc d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 1 482,14 € qui 
sera imputée sur l’exercice 2022.  
 
Il convient d’approuver l’avenant n° 1 à la 
convention précitée relatif à l’attribution de la 
subvention complémentaire d’un montant de 
1 482,14 €, liée à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel, ce qui porte le montant de 
la subvention attribuée en 2021 à 63 569,14 €. 
 
Il est précisé qu'il convient de verser la totalité de 
la subvention proposée avant le 30 juin 2022 eu 
égard à son objet particulier. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        



n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’office de tourisme d'une subvention d'un montant 
de 1 482,14 € imputée sur l’exercice 2022.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° 114/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 14 décembre 2020 
portant attribution d'une subvention à l’office de 
tourisme au titre de l'exercice 2021 ; 
 
La délibération n° 2/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 15 février 2021 portant 
approbation de la convention annuelle d’objectifs 
relative à l’attribution d'une subvention à l’office 
de tourisme au titre de l'exercice 2021 ; 
 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 31 juillet 2020 portant approbation du 
règlement budgétaire et financier de la 
Métropole ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’office de tourisme de Miramas a perçu au 
titre de l’exercice 2021 une subvention d’un 
montant de 62 087 € dont 59 087 € sont liés à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l’office ;  
 
Que le montant de la masse salariale des agents 
ainsi mis à disposition, réajusté en fin d’année 
2021, s’avère être de 60 569,14 € ;  
 
Qu’il convient d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 1 482,14 €.  

Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 

Article 1 :  
Est attribuée une subvention complémentaire à 
l’office de tourisme de Miramas d'un montant de 
1 482,14 € liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention 
annuelle d’objectifs entre l’office de tourisme et le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence relatif 
à l'octroi d'une subvention complémentaire pour 
l'exercice 2022, figurant en annexe de la 
présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-003/22 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire 
à l'association Mission Locale Ouest Provence 
au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l'association Mission Locale Ouest 
Provence a pour objectifs de mettre en œuvre des 
actions dans le domaine de l'insertion sociale et 
professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans. 
 
Par délibération n° 103/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé la convention 
pluriannuelle d’objectifs relative à l’octroi à 
l'association pour 2021 d'une subvention d'un 
montant de 603 922 € dont 473 922 € sont liés à 



la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel. L’avenant n° 1 à la convention précitée 
a approuvé la subvention au titre de l’exercice 
2022. 
 
Toutefois, le montant de la masse salariale des 
agents ainsi mis à disposition, réajusté en fin 
d’année 2021, s’avère être de 477 416,56 €. Il 
convient donc d’approuver l’avenant n° 2 à la 
convention pluriannuelle d’objectifs approuvant 
l’octroi d’une subvention complémentaire d’un 
montant de 3 494,56 € qui sera imputée sur 
l’exercice 2022. Cela porte le montant total de la 
subvention attribuée au titre de l’exercice 2021 à 
607 416,56 €. 
 
Il est précisé qu'il convient de verser la totalité de 
la subvention proposée avant le 30 juin 2022 eu 
égard à son objet particulier. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence par 
les délibérations n° FPBA 029-8299/20/CM du    
31 juillet 2020 et n° FBPA-066-10938/21/CM du 
16 décembre 2021, les subventions de 
fonctionnement relevant des dites compétences 
sont décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur 
l'attribution à cette association d'une subvention 
d'un montant de 3 494,56 € liés la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel auprès 
de celle-ci. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° 103/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 14 décembre 2020 
portant approbation de la convention relative à 
l’attribution d’une subvention à l’association 
Mission Locale Ouest Provence au titre de 
l’exercice 2021 ; 

La délibération n° 184/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2021 
portant approbation de l’avenant n° 1 relatif à 
l’attribution d’une subvention à l’association 

Mission Locale Ouest Provence au titre de 
l’exercice 2022 ; 
 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 31 juillet 2020 portant approbation du 
règlement budgétaire et financier de la 
Métropole ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Mission Locale Ouest Provence 
a perçu au titre de l’exercice 2021 une subvention 
d’un montant de 603 922 € dont 473 922 € sont 
liés à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l’association ;  
 
Que le montant de la masse salariale des agents 
ainsi mis à disposition, réajusté en fin d’année 
2021, s’avère être de 477 416,56 € ;  
 
Qu’il convient d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 3 494,56 €.  
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention 
complémentaire à l’association Mission Locale 
Ouest Provence d’un montant de 3 494,56 € liés à 
la mise à disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l'association. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association 
Mission Locale Ouest Provence et le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi 
d'une subvention complémentaire au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 



A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
M. Martial ALVAREZ ne prend pas part au vote. 
 
 
Délibération n° CT5-004/22 
■ Approbation de l'avenant n° 3 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire 
à l'association ISIS au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales (I.S.I.S.) a pour objectif 
l’accompagnement et le suivi des publics en 
difficulté en proposant une étape de mise en 
situation de travail dans le processus d'insertion. 
 
Par délibération n° 99/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé la convention 
pluriannuelle d’objectifs relative à l'octroi à 
l'association ISIS d’une subvention d’un montant 
de 38 975 € liée à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel au titre de l’exercice 2021. 
 
Toutefois, le montant de la masse salariale des 
agents ainsi mis à disposition, réajusté en fin 
d’année 2021, s’avère être de 39 727,52 €. Il 
convient donc d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 752,52 € qui 
sera imputée sur l’exercice 2022. Cela porte le 
montant total de la subvention attribuée au titre de 
l’exercice 2021 à 39 727,52 €. 
 
Il est précisé qu'il convient de verser la totalité de 
la subvention proposée avant le 30 juin 2022 eu 
égard à son objet particulier. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
des dites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 
752,52 € liés la mise à disposition, à titre onéreux, 
de personnel auprès de celle-ci. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° 99/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 14 décembre 2020 
portant approbation de la convention pluriannuelle 
d’objectifs relative à l’attribution d’une subvention 
à l’association ISIS au titre de l’exercice 2021 ; 
 
La délibération n° 39/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 12 avril 2021 portant 
approbation de l’avenant n° 1 relatif à l’attribution 
d’une subvention complémentaire à l’association 
ISIS au titre de l’exercice 2021 ; 
 
La délibération n° 185/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2021 
portant approbation de l’avenant n° 2 relatif à 
l’attribution d’une subvention à l’association ISIS 
au titre de l’exercice 2022 ; 
 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 31 juillet 2020 portant approbation du 
règlement budgétaire et financier de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales a perçu au titre de l’exercice 2021 une 
subvention d’un montant de 38 975 € liés à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l’association ; 
  
Que le montant de la masse salariale des agents 
ainsi mis à disposition, réajusté en fin d’année 
2021, s’avère être de 39 727,52 ;  
 
Qu’il convient d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 752,52 €.  
 
 



Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention complémentaire à 
l’association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales d’un montant de 752,52 € au titre de 
l'exercice 2022, liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales et le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence relatif 
à l'octroi d'une subvention complémentaire, au 
titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-005/22 
■ Approbation de l'avenant n° 4 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire 
à l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions au titre de 
l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’elle met en place en direction 
de la population, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, donc l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association Institut Ecocitoyen 
pour la connaissance des pollutions a pour 
objectif de mettre en œuvre son activité au profit 
du territoire intercommunal, afin de permettre et 
d'accompagner son développement durable selon 
une démarche citoyenne, scientifique et 
concertée. 
 

Une convention pluriannuelle d’objectifs relative à 
l’octroi de la subvention 2019 a été conclue avec 
l’association en date du 29 mars 2019, puis ont 
été approuvés les avenants n° 1, n° 2 et n° 3 
relatifs respectivement à l’attribution d’une 
subvention pour 2020, pour 2021 et pour 
régulariser la masse salariale des agents mis à 
disposition de l’association au titre de l’exercice 
2020. 
 
Par délibération n° 111/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l’avenant n° 2 
relatif à l’attribution à l'association d’une 
subvention de fonctionnement global pour 2021 
d'un montant de 57 797 € dont 37 797 € sont liés 
à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel, au profit de ladite association. 
 
Toutefois, le montant de la masse salariale des 
agents ainsi mis à disposition, réajusté en fin 
d’année 2021, s’avère être de 48 488,05 €. Il 
convient donc d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de    10 691,05 € 
qui sera imputée sur l’exercice 2022. Le montant 
total de la subvention attribuée en 2021 est porté 
à 68 488,05 €. 
 
Il est précisé qu'il convient de verser la totalité de 
la subvention proposée avant le 30 juin 2022 eu 
égard à son objet particulier. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                              
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 10 
691,05 € liés la mise à disposition, à titre onéreux, 
de personnel auprès de celle-ci. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° 20/19 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 27 février 2019 portant 



approbation de la convention pluriannuelle 
d’objectifs relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions (IECP) au titre de 
l'exercice 2019 ; 
 
La délibération n° 206/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant approbation de 
l’avenant n° 1 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association IECP au titre de 
l'exercice 2020 ; 
 
La délibération n° 11/20 du Conseil de Territoire 
du 29 juillet 2020 portant approbation de l’avenant 
n° 3 relatif à l’attribution d'une subvention 
complémentaire afin de régulariser la masse 
salariale mise à disposition au titre de l’exercice 
2020 ; 
 
La délibération n° 111/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de 
l’avenant n° 2 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association IECP au titre de 
l'exercice 2021 ; 
 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 

Que l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions a perçu au titre de 
l’exercice 2021 une subvention d’un montant de 
57 797 € dont 37 797 € sont liés à la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel auprès 
de l’association ;  
 
Que le montant de la masse salariale des agents 
ainsi mis à disposition, réajusté en fin d’année 
2021, s’avère être de 48 488,05 € ;  
 
Qu’il convient d’attribuer une subvention 
complémentaire d’un montant de 10 691,05 €. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention complémentaire à 
l’association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions d’un montant de 10 
691,05 € liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel pour 2022. 

Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 4 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions et 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relatif à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 
2022, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-006/22 
■ Attribution d'une subvention de 
fonctionnement à l'association PIICTO au titre 
de l'exercice 2022 - Approbation d'une 
convention - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 



En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’attribution d'une subvention de fonctionnement 
à l'association PIICTO au titre de l'exercice 2022 - 
Approbation d'une convention, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement à l'association PIICTO au titre 
de l'exercice 2022 - Approbation d'une 
convention, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement à l'association PIICTO au titre 
de l'exercice 2022 - Approbation d'une 
convention, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-007/22 
■ Plan Local d'Urbanisme d'Istres - 
Modification simplifiée n° 5 - Approbation des 
modalités de la mise à disposition  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
La modification simplifiée n° 5 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune d’Istres a été 
prescrite par arrêté de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence n° 21/804/CM 
du 20 décembre 2021 conformément à l'article L. 
153-45 du Code de l’Urbanisme. 
 
Cette procédure a pour objet la suppression de 
l’emplacement réservé n° 58, initialement prévu 
pour la création d’une voirie nouvelle de 
désenclavement à 8 mètres ainsi que la 
suppression partielle de l’emplacement réservé n° 
85, initialement prévu pour un espace ou 
équipement publics de centre-ville, suite à une 
évolution de la conception de l’aménagement 
souhaité par la commune. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence précise que pour la mise 
en œuvre de la procédure de modification 
simplifiée, conformément à l'article L. 153-47 du 
Code de l’Urbanisme, le projet de modification, 
l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis 
émis par les personnes associées mentionnées 
aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de 
l’Urbanisme, doivent être mis à disposition du 
public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations. Ces 
observations sont alors enregistrées et 
conservées. 
 
Les modalités de cette mise à disposition doivent 
être précisées par le Conseil de Territoire et 
portées à la connaissance du public au moins huit 
jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
A l’issue de la mise à disposition, Madame la 
Présidente de la Métropole en présentera le bilan 
devant le Conseil de la Métropole, qui devra 
délibérer et adopter le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public, par délibération motivée. 
 
Ces modalités, adaptées à l’importance des 
modifications projetées, consisteront en : 
- l’affichage de la présente délibération au 

moins huit jours avant le début de cette mise 
à disposition du public et pendant toute sa 
durée à la Direction de l'Aménagement du 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 



ainsi qu'à l’Hôtel de ville de la commune 
d’Istres, du 9 mai au 10 juin 2022 inclus, soit 
durant 33 jours consécutifs aux jours et aux 
horaires usuels d'ouvertures de ces deux 
directions ; 

- la mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
- allée de la Passe Pierre, Trigance 4, 13800 
à Istres - ainsi qu'à la Direction de 
l’Urbanisme de l’Hôtel de ville d’Istres - 
Esplanade Bernardin Laugier, 13808 Istres ; 

- la mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence 
https://www.ouestprovence.fr/index.php?id=21
28 et sur le site de la Métropole Aix-Marseille-
Provence https://www.registre-
numerique.fr/ampmetropole ; 

- l’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 

 
Monsieur le Président propose donc au Conseil 
de Territoire d'approuver les modalités de la mise 
à disposition du public du dossier de modification 
simplifiée n° 5 du Plan Local d’Urbanisme d’Istres. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 15 février 2018 portant répartition des 

compétences relatives à la modification simplifiée 
des documents d’urbanisme (Plan d’Occupation 
des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire 
et leurs Présidents respectifs ; 
 
La délibération n° FBPA 066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La délibération n° URBA 005-10522/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 7 octobre 2021 portant engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 5 du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune d’Istres ; 
 
L’arrêté n° 21/804/CM de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 
décembre 2021 portant prescription de la 
procédure de modification simplifiée n° 5 du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune d’Istres ; 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
d’Istres en vigueur. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la suppression totale de l’emplacement 
réservé n° 58 et la suppression partielle de 
l’emplacement réservé n° 85 relèvent du champ 
d’application de la procédure de modification 
simplifiée conformément à l’article L. 153-45 du 
Code de l’Urbanisme ; 

 
Que pour la mise en œuvre de la procédure de 
modification dans sa forme simplifiée, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, les avis émis par les personnes 
associées mentionnés aux articles L. 132-7 et L. 
132-9 du Code de l’Urbanisme sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses 
observations, et que ces observations sont alors 
enregistrées et conservées ; 

 
Que conformément à l'article L. 153-47 du Code 
de l'Urbanisme, les modalités de la mise à 
disposition doivent être précisées par l'organe 
délibérant compétent. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Les modalités de la mise à disposition sont fixées 
comme suit : 
- l’affichage de la présente délibération au 

moins huit jours avant le début de cette mise 
à disposition du public et pendant toute sa 



durée à la Direction de l'Aménagement du 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
ainsi qu'à l’Hôtel de ville de la commune 
d’Istres ; 

- la mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
- allée de la Passe Pierre, Trigance 4, 13800 
à Istres - ainsi qu'à la Direction de 
l’Urbanisme de l’Hôtel de ville - Esplanade 
Bernardin Laugier, 13808 Istres - du 9 mai au 
10 juin 2022 inclus, soit durant 33 jours 
consécutifs aux jours et aux horaires usuels 
d'ouvertures de ces deux directions ; 

- la mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence 
https://www.ouestprovence.fr/index.php?id=21
28 et sur le site de la Métropole Aix-Marseille-
Provence https://www.registre-
numerique.fr/ampmetropole ; 

-  l’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 
 

Article 2 :  
La présente délibération fera l’objet, 
conformément à l’article L. 153-47 du Code de 
l’Urbanisme, d’un avis qui sera publié en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le Département, et ce huit jours au moins avant le 
début de la mise à disposition du public. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
2021 et suivants de l'État Spécial du Territoire 
Istres-Ouest Provence à l'opération 2017501401 - 
nature 4581175014. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-008/22 
■ Abrogation de la délibération n° CT5-071/21 
relative à la cession à titre onéreux des lots 16 
et 17, d'une contenance totale d'environ 5620 
m², cadastrés à la section C sous les n° 3263, 
3269, 3266, 3264, 3270 et 3267, sis Zone 
d'Activités de Malebarge II à Port-Saint-Louis-
du-Rhône, au bénéfice de la société SNT 
SUMA 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de la commercialisation de la Zone 
d’Activités de Malebarge II sise à Port-Saint-

Louis-du-Rhône, la société par actions simplifiées 
dénommée Société Nouvelle Transports Suma 
(SNT Suma), représentée par son Président 
Directeur Général, Monsieur Guy VILLETON-
PACHOT, avait manifesté son intérêt pour 
l’acquisition des lots n° 16 et 17 d’une contenance 
totale d’environ 5620 m², cadastrés 
respectivement à la section C sous les n° 3263, 
3269 et 3266, d’une part, et 3264, 3270 et 3267, 
d’autre part, propriétés de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, en vue d’y implanter un 
bâtiment à usage d’activités à caractère industriel, 
commercial, artisanal ou d’activités tertiaires et de 
services. 
 
Par délibération n° CT5-071/21 du 27 mai 2021, 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a 
approuvé la cession de ces terrains au prix de 
252 900 € HT (deux cent cinquante-deux mille 
neuf cents euros hors taxes).  
 
Par courrier du 9 décembre 2021, la SNT Suma a 
déclaré ne plus être intéressée par l’acquisition 
des lots   n° 16 et 17 d’une contenance totale 
d’environ 5620 m², cadastrés respectivement à la 
section C sous les    n° 3263, 3269 et 3266, d’une 
part, et 3264, 3270 et 3267, d’autre part, pour des 
raisons économiques. 
 
Il convient alors d’abroger la délibération n° CT5-
071/21. 
 
Ce bien est enregistré à l'inventaire physique des 
équipements sous le numéro de terrain : 
13078008T001. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA 066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° CT5-071/21 du 27 mai 2021 
relative à la cession à titre onéreux des lots n° 16 
et 17, d’une contenance totale d’environ 5620 m², 
cadastrés à la section C sous les n° 3263, 3269, 



3266, 3264, 3270 et 3267, sis Zone d’Activités de 
Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-Rhône, au 
bénéfice de la SNT Suma. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la SNT SUMA ne souhaite pas poursuivre 
l’acquisition des lots n° 16 et 17 d’une contenance 
totale d’environ 5620 m², cadastrés 
respectivement à la section C sous les n° 3263, 
3269 et 3266, d’une part, et 3264, 3270 et 3267, 
d’autre part, sis Zone d’Activités de Malebarge II à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, au bénéfice de la 
SNT Suma, pour des raisons économiques ; 
 
Que les lots n° 16 et 17 doivent être de nouveaux 
disponibles à la commercialisation. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Est approuvée l’abrogation de la délibération n° 
CT5-071/21 du 27 mai 2021 relative à la cession 
à titre onéreux des lots n° 16 et 17, d’une 
contenance totale d’environ 5620 m², cadastrés à 
la section C sous les n° 3263, 3269, 3266, 3264, 
3270 et 3267, sis Zone d’Activités de Malebarge II 
à Port-Saint-Louis-du-Rhône, au bénéfice de la 
SNT Suma. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-009/22 
■ Approbation d'une convention de 
financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de 
Fos-sur-Mer (Fos Ouest) - Abrogation de la 
délibération n° URBA-001-10779/21/BM du 16 
décembre 2021 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’approbation d'une convention de financement 
des mesures supplémentaires à prendre au titre 
du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de Fos-
sur-Mer (Fos Ouest) - Abrogation de la 
délibération n° URBA-001-10779/21/BM du 16 
décembre 2021, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 



CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de Fos-
sur-Mer (Fos Ouest) - Abrogation de la 
délibération n° URBA-001-10779/21/BM du 16 
décembre 2021, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de Fos-
sur-Mer (Fos Ouest) - Abrogation de la 
délibération n° URBA-001-10779/21/BM du        
16 décembre 2021, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-010/22 
■ Abrogation de la délibération d'acquisition à 
titre onéreux d'une partie du tènement 
immobilier cadastré AT 17p, appartenant à la 
SCI Chemin de la Sonde, sis chemin du 
Guigonnet sur la commune de Fos-sur-Mer - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’abrogation de la délibération d'acquisition à 
titre onéreux d'une partie du tènement immobilier 
cadastré AT 17p, appartenant à la SCI Chemin de 
la Sonde, sis chemin du Guigonnet sur la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 
 
 



CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’abrogation de la délibération 
d'acquisition à titre onéreux d'une partie du 
tènement immobilier cadastré AT 17p, 
appartenant à la SCI Chemin de la Sonde, sis 
chemin du Guigonnet sur la commune de Fos-sur-
Mer, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’abrogation de la délibération 
d'acquisition à titre onéreux d'une partie du 
tènement immobilier cadastré AT 17p, 
appartenant à la SCI Chemin de la Sonde, sis 
chemin du Guigonnet sur la commune de Fos-sur-
Mer, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-011/22 
■ Acquisition à l'euro symbolique de la 
parcelle cadastrée section AM numéro 14, 
appartenant à la commune de Miramas, sise 
Allée de l'Arlequin sur la commune de 
Miramas dans le cadre du nouveau 
programme national de renouvellement urbain 
des quartiers de la Maille 1 - Mercure à 
Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’acquisition à l'euro symbolique de la parcelle 
cadastrée section AM n° 14, appartenant à la 
commune de Miramas, sise Allée de l'Arlequin sur 
la commune de Miramas dans le cadre du 
nouveau programme national de renouvellement 
urbain des quartiers de la Maille 1 - Mercure à 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 
 
 
 
 



CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à l'euro 
symbolique de la parcelle cadastrée section AM 
n° 14, appartenant à la commune de Miramas, 
sise Allée de l'Arlequin sur la commune de 
Miramas dans le cadre du nouveau programme 
national de renouvellement urbain des quartiers 
de la Maille 1 - Mercure à Miramas, préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à l'euro 
symbolique de la parcelle cadastrée section AM 
n° 14, appartenant à la commune de Miramas, 
sise Allée de l'Arlequin sur la commune de 
Miramas dans le cadre du nouveau programme 
national de renouvellement urbain des quartiers 
de la Maille 1 - Mercure à Miramas, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-012/22 
■ Acquisition à titre onéreux de la parcelle 
bâtie cadastrée section CL n° 70, appartenant 
à Monsieur Alain Aragneau, d'une superficie 
d'environ 63 m², sise 8 rue Paul Charmet sur la 
commune d'Istres dans le cadre du projet de 
création d'un parc urbain aux carmes à Istres - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’acquisition à titre onéreux de la parcelle bâtie 
cadastrée section CL n° 70, appartenant à 
Monsieur Alain Aragneau, d'une superficie 
d'environ 63 m², sise 8 rue Paul Charmet sur la 
commune d'Istres dans le cadre du projet de 
création d'un parc urbain aux carmes à Istres, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 
 



CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à titre onéreux de 
la parcelle bâtie cadastrée section CL n° 70, 
appartenant à Monsieur Alain Aragneau, d'une 
superficie d'environ 63 m², sise 8 rue Paul 
Charmet sur la commune d'Istres dans le cadre 
du projet de création d'un parc urbain aux carmes 
à Istres, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à titre onéreux de 
la parcelle bâtie cadastrée section CL n° 70, 
appartenant à Monsieur Alain Aragneau, d'une 
superficie d'environ 63 m², sise 8 rue Paul 
Charmet sur la commune d'Istres dans le cadre 
du projet de création d'un parc urbain aux carmes 
à Istres, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-013/22 
■ Acquisition à l'euro symbolique des biens 
communaux situés dans l'emprise du projet 
de Parc Urbain dans le cadre de la 
revitalisation du centre-ville de la commune 
d'Istres - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’acquisition à l'euro symbolique des biens 
communaux situés dans l'emprise du projet du 
Parc Urbain dans le cadre de la revitalisation du 
centre-ville de la commune d'Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 



Métropole relatif à l’acquisition à l'euro 
symbolique des biens communaux situés dans 
l'emprise du projet du Parc Urbain dans le cadre 
de la revitalisation du centre-ville de la commune 
d'Istres, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à l'euro 
symbolique des biens communaux situés dans 
l'emprise du projet du Parc Urbain dans le cadre 
de la revitalisation du centre-ville de la commune 
d'Istres, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-014/22 
■ Cession sous la forme d'un apport foncier 
au profit de la Société Publique Locale SENS 
URBAIN des parcelles cadastrées section BL 
sous les n° 191, 192, 193, 208, 209, 337, 338, 
340, 341, 349 et 468, au titre de la concession 
d'aménagement du Site des Portes de la Mer à 
Fos-sur-Mer - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la cession sous la forme d'un apport foncier au 
profit de la Société Publique Locale SENS 
URBAIN des parcelles cadastrées section BL 
sous les n° 191, 192, 193, 208, 209, 337, 338, 
340, 341, 349 et 468, au titre de la concession 
d'aménagement du site des Portes de la Mer à 
Fos-sur-Mer, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession sous la forme d'un 
apport foncier au profit de la Société Publique 
Locale SENS URBAIN des parcelles cadastrées 
section BL sous les n° 191, 192, 193, 208, 209, 
337, 338, 340, 341, 349 et 468, au titre de la 
concession d'aménagement du site des Portes de 
la Mer à Fos-sur-Mer, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 



Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession sous la forme d'un 
apport foncier au profit de la Société Publique 
Locale SENS URBAIN des parcelles cadastrées 
section BL sous les n° 191, 192, 193, 208, 209, 
337, 338, 340, 341, 349 et 468, au titre de la 
concession d'aménagement du site des Portes de 
la Mer à Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-015/22 
■ Cession à titre onéreux d'un tènement bâti 
cadastré CL 28, 230 et 231 sis boulevard de la 
république à Istres en vue de la réhabilitation 
de l'ilot - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la cession à titre onéreux d'un tènement bâti 
cadastré CL 28, 230 et 231 sis boulevard de la 
République à Istres en vue de la réhabilitation de 
l'ilot, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'un 
tènement bâti cadastré CL 28, 230 et 231 sis 
boulevard de la République à Istres en vue de la 
réhabilitation de l'ilot, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'un 
tènement bâti cadastré CL 28, 230 et 231 sis 
boulevard de la République à Istres en vue de la 



réhabilitation de l'ilot, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-016/22 
■ Constitution d'une servitude de tréfonds sur 
la parcelle cadastrée section BM n° 128, sise 
chemin de la Fortune à Istres, propriété de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, au bénéfice 
de Monsieur Alain Degioanni dans le cadre du 
projet de raccordement de deux villas à 
l'assainissement sur le chemin de la Fortune à 
Istres - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la constitution d'une servitude de tréfonds sur la 
parcelle cadastrée section BM n° 128, sise 
chemin de la Fortune à Istres, propriété de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, au bénéfice de 
Monsieur Alain Degioanni dans le cadre du projet 
de raccordement de deux villas à l'assainissement 

sur le chemin de la Fortune à Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la constitution d'une servitude 
de tréfonds sur la parcelle cadastrée section BM 
n° 128, sise chemin de la Fortune à Istres, 
propriété de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
au bénéfice de Monsieur Alain Degioanni dans le 
cadre du projet de raccordement de deux villas à 
l'assainissement sur le chemin de la Fortune à 
Istres, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la constitution d'une servitude 
de tréfonds sur la parcelle cadastrée section BM 
n° 128, sise chemin de la Fortune à Istres, 
propriété de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
au bénéfice de Monsieur Alain Degioanni dans le 
cadre du projet de raccordement de deux villas à 



l'assainissement sur le chemin de la Fortune à 
Istres, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-017/22 
■ Approbation d'un contrat de relance de la 
construction du logement avec l'Etat - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’approbation d'un contrat de relance de la 
construction du logement avec l'Etat, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 
 
 

Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'un contrat de 
relance de la construction du logement avec 
l'Etat, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'un contrat de 
relance de la construction du logement avec 
l'Etat, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-018/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Réseau Carel et paiement de la 
cotisation 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 



L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Réseau Carel et paiement de la cotisation 2022, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Réseau Carel et paiement de la 
cotisation 2022, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Réseau Carel et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-019/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association des Professionnels de 
l'Information et de la Documentation (ADBS) et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 



inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
des Professionnels de l'Information et de la 
Documentation (ADBS) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association des Professionnels de l'Information 
et de la Documentation (ADBS) et paiement de la 
cotisation 2022, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
 
 

Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association des Professionnels de l'Information 
et de la Documentation (ADBS) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-020/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Les Petits Débrouillards PACA et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 



En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Les Petits Débrouillards PACA et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Les Petits Débrouillards PACA et 
paiement de la cotisation 2022, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 
 
 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Les Petits Débrouillards PACA et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-021/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association COBIAC et paiement de la 
cotisation 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 



de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
COBIAC et paiement de la cotisation 2022, joint à 
la présente délibération. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association COBIAC et paiement de la 
cotisation 2022, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 

à l'Association COBIAC et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-022/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Kohala et paiement de la 
cotisation 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Kohala et paiement de la cotisation 2022, joint à 
la présente délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Kohala et paiement de la cotisation 
2022, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Kohala et paiement de la cotisation 
2022, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 

Délibération n° CT5-023/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Centre Ressources Illettrisme 
(CRI) et paiement de la cotisation 2022 - Avis 
du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est joint 
au projet de délibération et est annexé à la délibération 
du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Centre Ressources Illettrisme (CRI) et paiement 
de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Centre Ressources Illettrisme 
(CRI) et paiement de la cotisation 2022, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Centre Ressources Illettrisme 
(CRI) et paiement de la cotisation 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-024/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association des Bibliothécaires de France 
(ABF) et paiement de la cotisation 2022 - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'association 
des Bibliothécaires de France (ABF) et paiement 
de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 

 
CONSIDERANT 

 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'association des Bibliothécaires de France 
(ABF) et paiement de la cotisation 2022, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'association des Bibliothécaires de France 
(ABF) et paiement de la cotisation 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-025/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Internationale Francophone des 
Bibliothécaires et Documentalistes (AIFBD) et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Internationale Francophone des Bibliothécaires et 
Documentalistes (AIFBD) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Internationale Francophone des 
Bibliothécaires et Documentalistes (AIFBD) et 
paiement de la cotisation 2022, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Internationale Francophone des 
Bibliothécaires et Documentalistes (AIFBD) et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 

Délibération n° CT5-026/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association pour la Coopération des 
Professionnels de l'Information Musicale 
(ACIM) et paiement de la cotisation 2022 - Avis 
du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
pour la Coopération des Professionnels de 
l'Information Musicale (ACIM) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association pour la Coopération des 
Professionnels de l'Information Musicale (ACIM) 
et paiement de la cotisation 2022, préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association pour la Coopération des 
Professionnels de l'Information Musicale (ACIM) 
et paiement de la cotisation 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 

Délibération n° CT5-027/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association des Directeurs de Bibliothèques 
des Grandes Villes de France (ADBGV) et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
des Directeurs de Bibliothèques des Grandes 
Villes de France (ADBGV) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association des Directeurs de Bibliothèques 
des Grandes Villes de France (ADBGV) et 
paiement de la cotisation 2022, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association des Directeurs de Bibliothèques 
des Grandes Villes de France (ADBGV) et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 

Délibération n° CT5-028/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Graines de Troc et paiement de 
la cotisation 2022 - Avis du Conseil de 
Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Graines de Troc et paiement de la cotisation 
2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 
 
 



Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Graines de Troc et paiement de la 
cotisation 2022, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Graines de Troc et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-029/22 
■ Renouvellement de l'adhésion à 
l'Association Images en Bibliothèques (IB) et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 22 février 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion à l'Association 
Images en Bibliothèques (IB) et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
 
 
 
 



Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 22 février 2022. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 22 février 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Images en Bibliothèques (IB) et 
paiement de la cotisation 2022, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Association Images en Bibliothèques (IB) et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 


